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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE SUR LA 
COOPÉRATION TECHNIQUE ET INDUSTRIELLE EN MATIÈRE DE DÉFENSE

Le Gouvernement de la République de Pologne et
Le Gouvernement de la République de Turquie,
ci-après dénommés « les Parties », ont convenu des dispositions figurant dans le présent 

Accord, qui a été établi en vue de renforcer la capacité de défense des deux pays au moyen d’une 
collaboration plus efficace dans les domaines du développement, de la production et de la 
fourniture de matériel de défense, en matière de soutien logistique connexe et dans le domaine 
technique afin de permettre la coopération visée par l’Accord entre les deux Parties.

Article premier

Aux fins de réaliser les objectifs susmentionnés, les Parties consentent à :
a. Rechercher, dans les secteurs industriel et technologique, des possibilités de 

programmes communs de développement et de production de matériel industriel de 
défense ;

b. Utiliser les ressources scientifiques, techniques et industrielles des deux pays dans le 
but de développer et de produire du matériel destiné à répondre principalement aux 
besoins de leurs forces armées respectives et éventuellement de celles d’autres pays, 
auquel cas un accord particulier doit être conclu entre les Parties ;

c. Se prêter assistance, faciliter l’échange de renseignements techniques et toute autre 
forme de coopération dans le domaine de l’industrie de la défense ;

d. S’aider mutuellement dans la fourniture de matériel de défense également au moyen 
d’accords directs entre les entreprises des deux pays, à condition que chaque article 
soit fourni dans le cadre du présent Accord ;

e. Encourager et promouvoir la conclusion d’accords entre les entreprises des deux 
pays qui visent à favoriser le développement et la production conjointe de matériel 
de défense ainsi que de sous-composants.

Article 2

Le programme de collaboration envisagé dans le présent Accord couvre, pour l’essentiel, les 
activités suivantes :

a. Le développement et la production de matériel de défense que les deux Parties 
conviennent d’entreprendre conjointement, ainsi que la participation aux projets de 
pays tiers, préalablement établis d’un commun accord ;

b. L’acquisition par les deux Parties de matériel développé ou fabriqué dans le cadre de 
projets ou d’efforts de production communs ;
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c. La vente à des pays tiers, d’un commun accord, d’articles finaux produits 
conjointement.

Article 3

Aux fins de la mise en œuvre des clauses du présent Accord, les Parties établissent une 
commission mixte composée d’au plus sept membres de chaque côté et coprésidée par le directeur 
de l’armement et de l’infrastructure de la défense du Ministère de la défense, pour la Pologne, et 
par le sous-secrétaire adjoint et le directeur national de l’armement du Ministère de la défense 
nationale, pour la Turquie. En outre, lorsque cela est nécessaire, des experts supplémentaires 
peuvent être amenés à siéger à la commission.

Article 4

Le mandat de la commission mixte, qui se réunit une fois par an alternativement dans les deux 
pays, est défini comme suit :

a. Déterminer les domaines de coopération possibles ;
b. Examiner et sélectionner les projets qui peuvent être réalisés conjointement, et 

définir les procédures à suivre ;
c. Soumettre aux autorités nationales compétentes les accords relatifs aux projets 

communs ;
d. Recenser les entreprises les plus appropriées pour les programmes communs dans 

chaque pays, et établir les lignes directrices à suivre, dans le but d’assurer la réussite 
de chaque projet ;

e. Faciliter les relations directes entre les entreprises, les établissements publics et les 
autres sociétés des deux Parties ;

f. Soumettre à l’examen des autorités nationales des propositions et des 
recommandations relatives à la participation d’autres pays à des projets communs.

Article 5

Tous les processus de sécurité liés à la mise en œuvre du présent Accord sont traités 
conformément aux instructions données par les autorités nationales de sécurité compétentes.

Les Parties agissent conformément au niveau de classification défini par la Partie qui fournit 
les informations techniques et aux procédures et principes concernant la classification et la 
protection des informations, du projet concret ou de tout document à fournir dans le cadre du 
présent Accord.

La Partie émettrice doit rapidement informer le destinataire de tout changement dans la 
classification des informations.

Article 6

Les renseignements échangés entre les Parties dans le cadre du présent Accord sont utilisés 
exclusivement dans le respect des articles 1 et 2 ci-dessus.
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Article 7

Les activités de coopération relevant du présent Accord sont mises en œuvre selon les fonds 
disponibles et conformément aux lois et règlements de chaque pays.

Article 8

Les droits et les obligations de chaque Partie en ce qui concerne les droits de propriété 
industrielle, les droits de reproduction sur son propre territoire, l’octroi de la licence de 
production, la vente à des tiers et la protection des brevets concernant l’invention ou les 
développements réalisés lors de projets communs sont définis au moyen d’accords d’exécution, à 
établir pour chaque projet, et conformément aux lois et règlements de chaque pays sur les droits de 
propriété intellectuelle.

Article 9

a. Afin de permettre la divulgation, le transfert et le prêt temporaire ou permanent de 
tout type d’information confidentielle, de matériel et d’équipement à échanger dans 
le cadre du présent Accord, il est obligatoire d’établir et de signer un accord 
complémentaire.

b. Les Parties décident, d’un commun accord et après enquête, de la participation ou 
non de pays tiers aux projets de production conjointe polono-turcs.

Article 10

Le personnel invité et les membres de sa famille sont, lorsqu’ils franchissent les frontières du 
pays d’accueil et pendant leur séjour, soumis aux lois et règlements de ce pays.

Article 11

a. Les Parties règlent par voie de négociation tout différend lié à la mise en œuvre, à 
l’interprétation ou à des propositions de modifications, de révisions ou d’ajouts à 
l’Accord. Sur demande écrite de l’une d’elles, les Parties tiennent des négociations 
sur les sujets susmentionnés dans un délai de trente jours au plus tard. Si aucune 
solution n’est trouvée à l’issue de ces négociations, l’une ou l’autre des Parties peut, 
moyennant un préavis écrit à l’autre, mettre fin au présent Accord dans un délai de 
quatre-vingt-dix jours.

b. Lorsque l’une des Parties conclut que l’autre ne respecte pas les conditions du 
présent Accord, elle peut dénoncer celui-ci moyennant un préavis écrit de quatre-
vingt-dix jours.

c. Le présent Accord prend effet pour une durée de cinq ans. Il reste toutefois en 
vigueur pour des périodes d’un an chacune, à moins que l’une des Parties demande 
sa dénonciation quatre-vingt-dix jours avant la fin de la période en cours.
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Article 12

La dénonciation du présent Accord ne saurait influer sur l’exécution d’un projet, d’un 
programme ou d’un contrat, laquelle doit être assurée conformément aux principes déjà établis par 
les Parties.

Article 13

Les responsabilités de chaque Partie en ce qui concerne la protection contre la divulgation ou 
l’utilisation d’inventions, de dessins et modèles ou d’autres informations sont maintenues 
indépendamment du retrait de l’une des Parties du présent Accord ou de la dénonciation ou 
expiration de celui-ci.

Article 14

Le présent Accord prend effet le jour de la dernière des notes diplomatiques par lesquelles les 
Parties s’informent que toutes leurs procédures d’approbation nécessaires à cette fin ont été 
accomplies conformément à leur législation interne.

Article 15

Le présent Accord est signé à Ankara, le 19 juillet 1994, en deux exemplaires en langues 
polonaise, turque et anglaise.

En cas de divergence, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République de Turquie :
[SIGNÉ]


